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METROPOLE DU GRAND PARIS 
 

SEANCE DU CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
DU JEUDI 13 JUILLET 2023 

 

CM2023/07/13/29 : EVOLUTION DU TELETRAVAIL A LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
 

DATE DE LA CONVOCATION : 7 juillet 2023   
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 208   
PRESIDENT DE SEANCE : Patrick OLLIER, Président   
SECRETAIRE DE SEANCE : Geoffroy BOULARD   
 
 

LE CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5219-1 ; 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L. 430-1 ; 
 
Vu le décret n°2015-1212 du 30 septembre 2015 constatant le périmètre, fixant le siège et 
désignant le comptable public de la métropole du Grand Paris ; 
 
Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise 
en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
 
Vu la délibération CM2020/07/20/10 relative au cadre de télétravail de la Métropole du Grand 
Paris et la charte annexée ; 
 
Vu l’avis du comité social territorial ; 
 
Vu le projet de charte télétravail annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant le bilan positif de l’expérimentation visant à instaurer le télétravail du 1er septembre 
2020 au 28 février 2021 inclus ; 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer le dispositif afin de favoriser une meilleure articulation 
entre la vie personnelle et la vie professionnelle des agents de la Métropole ; 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
APPROUVE l’évolution du cadre de télétravail à la Métropole du Grand Paris à compter du 

1er septembre 2023, selon les modalités de la charte ci-annexée. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES   
     

Le Président de la métropole     
du Grand Paris     

    
     

 

Patrick OLLIER     
Ancien Ministre     

Maire de Rueil-Malmaison  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de deux mois à compter de sa 
transmission au représentant de l’Etat et de sa publication     
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